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Référence - Article L.243-9 du code des juridictions financières : 

« Dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée 
délibérante, l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a 
entreprises à la suite des observations de la chambre régionale des comptes. Ce rapport est communiqué à la 
chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette 
synthèse est présentée par le président de la chambre régionale des comptes devant la conférence territoriale 
de l'action publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet cette synthèse à la Cour des comptes en 
vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9. » 

Le contrôle de la CRC relatif aux comptes et à la gestion du Syndicat mixte des eaux Laffon de Ladebat réalisé 
sur les exercices 2016 et suivants, a été formalisé par un rapport général qui a été présenté au Comité Syndical 
du 29 mars 2023 (délibération n°23.02.03). 

Le contrôle des comptes et de la gestion portait sur la qualité de l'information, de la fiabilité des comptes, la 
situation financière du syndicat, ainsi que les conditions d'entretien et de renouvellement de son patrimoine, 
sur les conditions d'élaboration du prix de vente et le niveau de tarification facturé à l'usager. 

À l’issue de la présentation du rapport de la CRC Grand Est lors du comité du 29 mars 2023, il a été adressé pour 
information à chaque membre du SieLL. 

Ce présent rapport porte sur les actions entreprises par le SieLL à la suite des observations de la chambre et est 
construit en deux parties : 

- Chapitre 1. Les actions entreprises à la suite des rappels du droit formulés par la CRC ; 

- Chapitre 2. Les actions entreprises à la suite des recommandations formulées par la CRC. 
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 LES ACTIONS ENTREPRISES À LA SUITE DES RAPPELS DU DROIT FORMULÉS 
PAR LA CRC  
 
Le rapport de la CRC Grand Est comporte 11 rappels du droit. Les actions entreprises sont les suivantes : 
 

1.  RAPPEL DU DROIT N°1  :  EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES L.  2121 -8 
ET L.  5711-1 ET L.  5211-1 DU CGCT ,LE COMITÉ SYNDICAL DOIT ÉLABORER SON 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

La CRC soulignait l’absence d’un règlement intérieur du comité alors que ce document est obligatoire dès lors 
qu’une collectivité compte parmi ses membres une institution de plus de 3 500 habitants. En raison de l’adhésion 
de la Communauté de Communes Terres Touloises qui représente la commune de Boucq depuis le 1er janvier 
2022, l’adoption d’un règlement intérieur s’impose. 

En réponse, le SieLL a présenté au Comité lors de l’Assemblée Générale du 28 novembre 2023, un projet de 
règlement intérieur qui a été adopté à l’unanimité par les délégués présents. (Voir Annexe 1) 

2.  RAPPEL DU DROIT N° 2 :  CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L.  2122 -23 
DU CGCT, RENDRE COMPTE EN COMITÉ SYNDICAL DES DÉCISIONS PRISES PAR LE 
PRÉSIDENT AU TITRE DE SA DÉLÉGATION  

La CRC Grand Est faisait remarquer dans son rapport définitif que conformément aux dispositions de l'article L. 
2122-23 du CGCT « Le président rend compte lors de chaque réunion du comité syndical des décisions qu'il a 
prises en vertu de la présente délégation de pouvoir ». Or, aucunes décisions prises par le Président dans le cadre 
de ses délégations ne sont retranscrites dans les comptes rendus des Comités Syndicaux. 

En réponse, le Président présente depuis l’Assemblée Générale du 4 janvier 2023, un compte rendu de ses 
délégations et celles des différentes commissions. 

Le rapport intitulé "Compte-rendu de gestion du Président et des commissions" est lu par le Président au Comité 
et est annexé au compte-rendu de chaque Assemblée Générale. Il relate toutes les informations sur les décisions 
prises par les commissions et le Président en vertu des délégations que le Comité Syndical a conféré et diverses 
informations. 

3.  RAPPEL DU DROIT N° 3 :  PROCÉDER À L' INSTALLATION DE LA COMMISSION D'APPEL 
D'OFFRES EN SE CONFORMANT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L. 1411 -5 A) DU CGCT 

La CRC Grand Est rapportait qu’au vu de la composition du SieLL par une collectivité de plus de 3 500 habitants, à 
savoir la Communauté des Communes Terres Touloises qui représente la commune de Boucq ; la Commission 
d’Appels d’Offres devait être composée du Président, membre de droit, et de cinq (5) membres de l'Assemblée 
Délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Afin de se conformer aux dispositions de l’article L 14411-5 a) du CGCT, il a été procédé à l’élection de deux (2) 
membres titulaires et deux (2) membres suppléants supplémentaires. À l’issue d’un vote qui s’est déroulé lors de 
l’Assemblée Générale du 12 avril 2023, la Commission d’Appels d’Offres est dorénavant constituée de cinq (5) 
membres titulaires , de cinq (5) membres suppléants et du Président membre de droit. (Voir Annexe 2) 

4.  RAPPEL DU DROIT N° 4 :  CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L.  2313 1 
DU CGCT ET DU DÉCRET N° 2016-834 DU 23 JUIN 2016, METTRE EN LIGNE SUR LE SITE 
INTERNET DU SIELL LES DOCUMENTS D'INFORMATION FINANCIÈRE PRÉVUS PAR CES 
TEXTES LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE  

Il est fait mention dans le rapport définitif de la CRC Grand Est, que sur le site internet du SieLL ne sont pas publiés 
une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles jointes au budget 
primitif et au compte administratif, ainsi que le rapport adressé au Conseil Syndical à l'occasion du débat sur les 
orientations budgétaires de l'exercice énoncé à l'article L. 2312-1 du CGCT, la note explicative de synthèse 
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annexée au budget primitif et celle annexée au compte administratif, conformément à l'article L. 2121-12 du 
CGCT après l'adoption par le Comité Syndical des délibérations auxquelles ils se rapportent. 

Le SieLL a corrigé ce manquement et a mis en ligne les documents budgétaires à l’issue de l’Assemblée Générale 
du 12 avril 2023 et poursuivra la publication des rapports d’orientation budgétaire, des Comptes Administratifs, 
des Budgets Primitifs et des éventuels Budgets Supplémentaires adoptés et ce, après chaque Assemblée Générale 
et à l’issue de leur transmission au contrôle de légalité. 

5.  RAPPEL DU DROIT N° 5 :  SE CONFORMER AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES L.  2224 -5 
DU CGCT ET D.  2224-1 DU CGCT EN PRÉSENTANT ANNUELLEMENT UN RAPPORT SUR 
LES PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU (RPQS) COMPLET DEVANT 
L'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE 

Le rapport définitif de la CRC Grand Est mentionnait que le Rapport sur le Prix et la Qualité de Service (RPQS) 
présenté conformément au CGCT devait être complété par trois (3) indicateurs supplémentaires afin d’être 
conforme, à savoir :  

- Le nombre de branchements en plomb supprimés au cours de l'exercice présenté ; 

- Une présentation du ou des programmes pluriannuels de travaux adoptés au cours de l'exercice ; 

- Les actions de solidarité et de coopération décentralisées engagées par le SieLL. 

Le SieLL fait état que depuis le RPQS de l’année 2022, les trois (3) indicateurs mentionnés comme manquants par 
l’audit ont été intégrés. 

6.  RAPPEL DU DROIT N°6 :  PRODUIRE LA TOTALITÉ DES ÉTATS PRÉVUS PAR L'ARTICLE 
R.  2313-3 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  

La CRC Grand Est faisait remarquer dans son rapport que les documents budgétaires devaient être complétés 
par : 

- Un état du personnel (CA) ; 

- Une présentation des méthodes utilisées pour les amortissements et l'état de variation des 

immobilisations (CA ou BP). 

Et que l’état de la dette devait indiquer : 

- Type de taux (fixe, variable ou révisable) ; 

- La durée résiduelle par contrat ; 

- Un classement de chacun de prêts selon une chartre de bonne conduite entre les établissements 

bancaires et les collectivités locales. 

Le service administratif et financier du SieLL a engagé les compléments demandés dès l’année 2023 et sur tous 
les documents budgétaires présentés au Comité Syndical, tant au niveau du Rapport d’Orientation Budgétaire 
2023, que du Compte Administratif 2022. 

Seul le classement de chaque emprunt selon la chartre de bonne conduite entre les établissements bancaires et 
le SieLL n’a pas pu être entrepris en raison de la complexité et la bonne compréhension du dit document. Le SieLL 
va engager une consultation afin de trouver un cabinet spécialisé et signer une mission d’accompagnement 
financier pour établir un classement des emprunts contractés selon la charte évoquée précédemment. 

7.  RAPPEL DU DROIT N°7 :  EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 4 DE 
L'ARTICLE R.  2321-1 DU CGCT, PRÉSENTER AU COMITÉ SYNDICAL ET DÉLIBÉRER SUR 
LES CONDITIONS D'AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET 
INCORPORELLES DU SYNDICAT 

La CRC Grand Est rapportait que le comité syndical ne s'est pas prononcé sur les conditions d'amortissement de 
ses immobilisations corporelles ou incorporelles. Ces dépenses sont obligatoires aux termes de l'article R. 2321 1 
du CGCT et l'Assemblée Délibérante doit se prononcer sur les méthodes d'amortissement en vertu de ce même 
article et qui précise que « Les durées d'amortissement des immobilisations sont fixées pour chaque bien ou 
catégorie de biens par l'assemblée délibérante [...) ». 
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En réponse, le SieLL a mis en application ce rappel du droit lors de l’Assemblée Générale du 29 mars 2023, en 
présentant aux délégués réunis 3 rapports en lien avec les travaux de sécurisation et rénovation des 
infrastructures d’eau potable communales d’Ancemont, Raulecourt et Woinville. 

Ces rapports font état des travaux programmés, des autorisations accordées au Président pour : 

- Engager l’ensemble des phases d’études et d’exécution des travaux ; 

- Déposer des dossiers de demande de subvention auprès des co-financeurs ; 

- Établir une autorisation de programme et de crédits de paiement (AP / CP) en cas d’engagement sur 

plusieurs années d’un projet de travaux. 

Les rapports déterminent également les classements d’immobilisation de ces investissements en fonction de leur 
typologie, ainsi que leur durée d’amortissement en fonction de la délibération n° 23.01.04 – Durée 
d’amortissement, votée lors de l’Assemblée Générale du 4 janvier 2023. (Voir Annexe 3)  

Le SieLL présentera pour chaque dossier d’investissement et de travaux de sécurisation, rénovation ou 
réhabilitation, un rapport proposant les conditions d’amortissement et une autorisation de programme si 
nécessaire. 

8.  RAPPEL DU DROIT N°8 :  CONSTITUER DES PROVISIONS POUR RISQUES CONTENTIEUX 
ET POUR CRÉANCES DOUTEUSES EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES L.  
2321-2 ET R.  2321-2 DU CGCT 

La CRC soulignait que le SieLL ne constituait pas de provisions pour risques contentieux et pour créances 
douteuses alors que c’est une obligation par les dispositions des articles L. 2321-2 et R. 2321-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

En réponse, le SieLL s’est rapproché du conseiller aux décideurs locaux, rattaché au SGC de Commercy, qui nous 
a invité à prévoir les crédits nécessaires pour constituer une provision sur le budget 2023 à hauteur de 16 169 €. 
Ce montant s’appuie sur les pièces présentes dans l’état des restes depuis plus de 2 ans. Conformément à ses 
conseils, le SieLL a inscrit ce montant au compte 6817 sur le budget 2023 et a émis le mandat correspondant. 

9.  RAPPEL DU DROIT N°9 :  INSCRIRE LES RESTES À RÉALISER EN DÉPENSES ET EN 
RECETTES D’INVESTISSEMENT CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE R.  
2311-11 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET DE L’ INSTRUCTION 
BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE M4  

La CRC demandait au SieLL de fiabiliser rapidement la comptabilité d'engagement, à savoir que les restes à réaliser 
en investissement devaient comprendre l'ensemble des dépenses engagées non mandatées et les recettes 
certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre afin de déterminer précisément le besoin ou l'excédent de 
financement de la section d'investissement. 

En réponse et depuis 2022, le SieLL respecte scrupuleusement la recommandation de la CRC, à savoir que les 
restes à réaliser en investissement correspondent exactement à l’intégralité des dépenses engagées (bons de 
commandes envoyés, marchés notifiés avec actes d’engagement signés…) non mandatées et aux recettes 
certaines (conventions d’attribution de subvention signées) n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre. 

10. RAPPEL DU DROIT N°10 :  EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES L.  2224 -7-1 
ET D.2224-5-1 DU CGCT, ADOPTER UN SCHÉMA DE DISTRIBUTION DE L'EAU POTABLE  

Les dispositions combinées des articles L. 2224-7-1 du CGCT et D. 2224-5-1 du CGCT imposent aux collectivités et 
intercommunalités compétentes en matière de distribution d'eau potable d'arrêter un schéma de distribution de 
l'eau potable. 

Ce schéma doit comporter le descriptif détaillé des ouvrages de transport et de distribution d'eau, un plan des 
réseaux mentionnant la localisation des dispositifs généraux de mesures, un inventaire des réseaux comprenant 
la mention des linéaires de canalisations, la mention de l'année ou à défaut de la période de pose, la catégorie de 
l'ouvrage, la précision des informations cartographiques ainsi que les informations disponibles sur les matériaux 
utilisés et les diamètres des canalisations. 
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Le descriptif détaillé est mis à jour et complété chaque année en mentionnant les travaux réalisés sur les réseaux 
ainsi que les données acquises pendant l'année. 

Alors que ces dispositions sont applicables au SieLL, celui-ci, même s'il dispose d'une très bonne connaissance de 
son patrimoine notamment grâce à la mise en place d'un système d'information géographique (SIG), n'a pas arrêté 
de schéma de distribution de l'eau potable. 

 

Pour le SieLL, un schéma directeur est un exercice stratégique et opérationnel d’anticipation sur le long terme des 
solutions à mettre en place sur la base des données du moment présent et du prévisionnel, afin de définir une 
vision cible et élaborer un plan pluriannuel d’investissement nécessaires à l’atteinte de ses objectifs de 
rendement, de renouvellement de son patrimoine et de sécurisation d’approvisionnement des usagers. Un 
schéma directeur est en quelque sorte une feuille de route pluriannuelle d’actions stratégiques identifiant les 
actions et les investissements à engager pour atteindre les objectifs règlementaires et que le SieLL se fixe. 

En 2014, le SieLL a, en partenariat avec 4 cabinets spécialisés, réalisé une étude diagnostic de l’ensemble des 
infrastructures rattachées à la compétence Eau Potable dont il a la gestion. Ressources, ouvrages structurants, 
chambres de vannes, points singuliers d’exploitation, réseaux d’adduction et de distribution ont fait l’objet d’un 
descriptif et d’une analyse multicritère qui ont permis de définir leur état patrimonial, ainsi qu’un programme 
pluriannuel d’investissement. Cette étude diagnostic s’apparente à un schéma directeur, mais les données 
n’ayant pas été mises à jour, la CRC rapporte ce rappel du droit en application des dispositions combinées des 
articles L. 2224-7-1 et D. 2224-5-1 du CGCT. 

En réponse, le SieLL a débuté en 2023 l’établissement en interne d’un schéma directeur, mais le départ du 
responsable du Pôle Études et Travaux à stopper sa rédaction. L’arrivée d’un nouvel ingénieur en janvier 2024 va 
permettre la reprise de cette étude stratégique, transversale et opérationnelle qui visent à : 

- Préciser les connaissances patrimoniales et mettre à jour les descriptifs détaillés des ouvrages et 

équipements nécessaires à la distribution d'eau potable issus de l’étude diagnostic initiale ; 

- Établir un programme d'actions visant à améliorer l'état et le fonctionnement de ces ouvrages, ainsi qu'un 

plan d'actions en cas de taux de perte en eau élevé. 

11. RAPPEL DU DROIT N°11 :  EN APPLICATION DES ARTICLES L.2224 -7 1 DU CGCT ET D.213 -
74-1 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT, ADOPTER ET METTRE EN PLACE UN PLAN DE 
RÉSORPTION DES FUITES  

Le taux de rendement du réseau du SIELL variant entre 81 % et 85,5 % pour la période 2016 à 2020, 
la CRC Grand Est demandait au SieLL de mettre place un plan de résorption des fuites et ce en application des 
articles L. 2224-7-1 du CGCT et D. 213-74-1 du Code de l'Environnement, qui prévoient que lorsque le rendement 
est compris entre 85 % (rendement Grenelle 2) et un seuil déterminé à partir de la référence de 
65 %  correspondant au rendement seuil ; la redevance pour prélèvement de la ressource perçue par l'exploitant 
pour le compte de l'Agence de l'Eau peut être majorée si un tel plan n'est pas mis en place. 

Le SieLL n’a pas la même lecture de l’article D. 213-74-1 du Code de l'Environnement, en l’occurrence « La 
majoration du taux de la redevance pour l'usage " alimentation en eau potable " est appliquée si le plan d'actions 
mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 2224-7-1 du CGCT n'est pas établi dans les délais prescrits au V de 
l'article L. 213-10-9 lorsque le rendement du réseau de distribution d'eau calculé pour l'année précédente ou, en 
cas de variations importantes des ventes d'eau, sur les trois dernières années, et exprimé en pour cent, est 
inférieur à 85 OU, lorsque cette valeur n'est pas atteinte, au résultat de la somme d'un terme fixe égal à 65 et du 
cinquième de la valeur de l'indice linéaire de consommation ». 

À lecture de l’article du Code de l'Environnement, il n’est pas stipulé qu’un plan de résorption des fuites doit être 
mis en œuvre si le rendement est compris entre les 2 valeurs mentionnées, mais il doit l’être si l’une ou l’autre 
des conditions de rendement ne sont pas atteintes. 
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En tout état de cause, le SieLL établi et établira un rapport contenant une analyse multicritère de la situation des 
infrastructures de distribution de chaque membre, qui à son sens correspond à un plan de résorption des fuites 
(Voir Annexe 4 ). Cette note synthétique reprend : 

- Les actions que le SieLL a déjà engagées et qui sont toujours en cours ; 

- Les données disponibles. 

Cette note permet de conduire le SieLL à une prise de décision, quant à la réalisation de travaux de sécurisation, 
de restructuration et de rénovation des réseaux communaux. 

Cette note définit des objectifs, une méthodologie, des travaux à engager dans le cadre d’un programme de 
résorption des fuites à l’issue d’une campagne de recherche de fuite. Cette analyse multicritère des données 
compilées par le SieLL, comprend et permet d’accroitre :  

- Sa connaissance patrimoniale et du fonctionnement des unités et sous-unités de distribution et des 

réseaux (mise à jour des données réseaux, etc…) qui leur sont rattachées ; 

- Ses rendements par unité et sous-unité de distribution en fonction : 

• D’une analyse des données de production, de sectorisation, de distribution et des données
compilées sur son SIG telles que les réparations des fuites géoréférencées (carte de densité des
fuites par collectivité membre) ;

• Des campagnes de recherche et de réparation de fuites ;

• De l’engagement de travaux de rénovation des réseaux d’adduction ou de distribution partiels ou
complets, phase ultime s’il est jugé qu’il s’agit de la seule solution curative pour améliorer le
rendement.

LES ACTIONS ENTREPRISES À LA SUITE DES RECOMMANDATIONS 
FORMULÉES PAR LA CRC  

Le rapport de la CRC Grand Est comporte 3 recommandations. Les actions entreprises par le SieLL sont les 
suivantes : 

1. RECOMMANDATION N° 1 :  AMÉLIORER LE PILOTAGE BUDGÉTAIRE DES INVESTISSEMENTS
PAR LA MISE EN PLACE D'AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET DE CRÉDITS DE
PAIEMENT, TELS QUE PRÉVUS PAR LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE R.  2311 -9 DU CGCT

La CRC Grand Est faisait remarquer que les dépenses inscrites pour certaines opérations correspondent à la 
totalité de la programmation à moyen terme, notamment les travaux de sécurisations des unités de distribution 
Nord Sud et du Val de Meuse rive droite. Leur budgétisation dépassant le cadre annuel des prévisions de 
dépenses, la CRC Grand Est, en application des dispositions de l'article L. 1612-4 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, faisait état que la pluriannualité budgétaire de ces opérations ne peut s'organiser que dans le cadre 
des autorisations de programmes et crédits de paiement. 

En réponse, le SieLL a présenté au comité lors de l’Assemblée Générale du 29 mars 2023, un rapport sur la 
programmation de travaux sur la commune membre d’Ancemont comprenant une autorisation de programme et 
crédits de paiement répartis sur trois années (Voir Annexe 5 ). 

Le SieLL présentera pour chaque dossier d’investissement et de travaux de sécurisation, rénovation ou 
réhabilitation pluriannuels, une autorisation de programme et de crédits et y apportera les modifications 
nécessaires en cas de reports ou d’évolutions budgétaires. 
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2. RECOMMANDATION N°.2 :  FIABILISER L'ENCOURS DE LA DETTE ENTRE LES COMPTES
ADMINISTRATIFS ET LES COMPT ES DE GESTION.

La CRC Grand Est avait constater que l'état de la dette du compte administratif 2020 et les tableaux 
d'amortissements joints aux contrats de prêt ne concordaient pas avec le bilan du compte de gestion établit par 
le Service de Gestion Comptable en charge de la gestion du SieLL. Les écarts résultent des emprunts des 
communes d'Eix, Les Monthairons et Herbeuville qui n'ont pas été inscrits au bilan du compte de gestion de 2021 
lors du transfert de la compétence Eau Potable au SieLL 

En réponse à cette recommandation, le SieLL s’est rapproché du comptable public afin de fiabiliser l'encours de 
la dette en intégrant les emprunts des communes nouvellement adhérentes au SieLL. 

3. RECOMMANDATION N° 3 :  METTRE EN PLACE UNE TARIFICATION FAVORISANT LA
RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION D'EAU PAR  LES USAGERS

La CRC Grand Est faisait remarquer dans son rapport que l’'application d'un tarif dégressif avec l'augmentation de 
la consommation paraît peu compatible avec l’orientation T4-O1.4 du SDAGE 2016-2021, Tome 4 – Orientations 
fondamentales et disposition, qui recommande de « sensibiliser les consommateurs et encourager les économies 
d'eau par catégorie d'usagers, tant pour les eaux de surface que souterraines, tout en respectant les impératifs 
liés à la qualité sanitaire » 

Depuis l’audit de la CRC Grand Est réalisé en 2021 pour la période 2016 à 2020, le SieLL a engagé une étude 
d’impact économique et tarifaire de ses projets structurants de renouvellement patrimonial et de sécurisation ; 
qui a abouti à une analyse et un comparatif du contexte d’investissement souhaité par le SieLL et le ratio 
économique à atteindre. De part cette étude, une refonte totale de la grille tarifaire a été engagée pour répondre 
aux orientations règlementaires et afin de préserver la ressource et optimiser les usages de l’eau, et permettre : 

- Le financement des investissements patrimoniaux et de sécurisation ; 

- De stabiliser les recettes et minimiser l’impact social et financier des investissements sur les ménages et 

les abonnés. 

Plusieurs scénarios ont donc été analysés, comparés et le Comité par délibérations lors des Assemblées Générales 
des 13 avril 2021 et du 4 janvier 2023, a adopté à l’unanimité une tarification progressive dégressive pour 
répondre aux enjeux associés et évoqués ci-dessus, à savoir prendre en compte la logique de la loi sur l’Eau et les 
Milieux Aquatiques avec une tarification progressive décomposée en 2 tranches pour une consommation 
comprise entre 0 à 120 m³, mais également limiter les impacts financiers sur les plus petits consommateurs avec 
une première tranche tarifaire (0 à 25m³) dédiée au usages dits essentiels dont le tarif est plus faible de l’ordre 
de 21% que la seconde tranche (26 à 120m³), ainsi que pour les plus importants consommateurs représentés par 
les exploitations agricoles avec une tarification dégressive correspondant à un usage non-domestique. 
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PRÉAMBULE 
 
Le SieLL est soumis aux règles applicables aux communes de 3500 habitants et plus. 

Le présent règlement intérieur a pour objet, en application de l'article L.2121.8 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) de fixer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur les règles de fonctionnement 

internes propres au Comité Syndical. 
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 RÉUNIONS DU COMITÉ SYNDICAL  

ARTICLE 1 :   L’ORGANE DÉLIBÉRANT  

Le syndicat mixte des eaux Laffon de Ladebat est administré par un organe délibérant, le comité syndical, 
composé de délégués élus par les membres le constituant. 

Un délégué empêché d'assister à une séance peut se faire remplacer par un suppléant de sa collectivité qui a 
alors automatiquement possibilité de voter en lieu et place du délégué (art. L.2121-20 du CGCT). 

ARTICLE 2 :   VACANCES, ABSENCE, EMPÊCHEMENT  

En cas de suspension ou de dissolution d’un membre constituant du syndicat, ou de démission de tous les 
membres en exercice, le mandat des délégués est prorogé jusqu’à la désignation des délégués par la nouvelle 
assemblée délibérante du membre constituant en question. 

En cas de vacance parmi les délégués d’un membre constituant, pour quelque cause que ce soit, son assemblée 
délibérante pourvoit au remplacement dans le délai d’un mois. 

À défaut pour un membre d’avoir désigné son ou ses délégué(s), il est représenté au sein de l’organe délibérant 
par son Président ou par le Maire s’il ne compte qu’un délégué, et par le Président et le premier Vice-Président 
ou le Maire et le premier Adjoint dans le cas contraire. L’organe délibérant est alors réputé complet. 

Les délégués sortants sont rééligibles. 

En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le Président est provisoirement 
remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un Vice-Président, dans l’ordre des nominations et, à défaut 
de Vice-Président, par un délégué désigné par le comité. 

En cas de vacance d’un poste de Vice-Président, le comité syndical procède à une nouvelle élection dans le délai 
de deux mois. 

ARTICLE 3 :   PÉRIODICITÉ DES SÉANCES  

Le CGCT ne prévoit pas de dispositions particulières pour les syndicats mixtes fermés. 

Le Comité se réunit au moins deux fois par an, et aussi souvent qu’il est nécessaire. Le Président peut réunir le 
comité chaque fois qu’il le juge utile. 

Le Président est tenu de convoquer le comité dans un délai maximum de trente jours quand la demande motivée 
lui en est faite, soit par le représentant de l’État dans le département, soit par le tiers au moins des membres 
du comité en exercice. 

En cas d’urgence, le représentant de l’État dans le département peut abréger ce délai (art. L.2121-7 et 9 du 

CGCT). 

ARTICLE 4 :   CONVOCATIONS 

Le Président, ou à défaut en cas d’absence ou d’empêchement, un Vice-Président pris dans l’ordre du tableau, 
convoque le Comité Syndical. 

Le Président ou le Vice-Président qui le remplace en cas d’absence, fixe l'ordre du jour de la réunion. 

La convocation écrite indique : 

- La date, l'heure et le lieu de la réunion 
- Les questions portées à l'ordre du jour 

Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 

Elle est adressée à chaque délégué titulaire du Syndicat de manière dématérialisée sous quelque forme que ce 
soit, ou si les délégués en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse (art. L.2121-
10 du CGCT). 

Le choix d’une adresse électronique et/ou adresse postale doit être formulée par écrit (courrier ou mail à 
contact@siell.fr) auprès du Syndicat mixte des eau Laffon de Ladebat 65 rue Charles de Gaulle – 55210 
Heudicourt-sous-les-Côtes. 
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Une liste des rapports et des affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux 
membres du comité syndical. 

Le délai de convocation est au moins cinq jours francs avant la réunion. 

En cas d'urgence, ce délai peut être abrégé sans pouvoir être inférieur à un jour franc. Dans ce cas, le Président 
ou le Vice-Président en rend compte, dès l'ouverture de la séance, au Comité Syndical qui se prononce sur le 
caractère d'urgence ou non et peut décider le renvoi de tout ou partie de l'ordre du jour à une séance ultérieure. 
(art. L.2121-12 du CGCT). 

Lorsque le quorum n’est pas atteint lors d’une séance légalement convoquée, le Comité est à nouveau convoqué 
à trois jours minimum d’intervalle. (art. L.2121-17 du CGCT). 

L’organe délibérant se réunit à la salle Saint Germain située au 18 rue Charles de Gaulle – 55210 Heudicourt-
sous-les-Côtes, commune du siège du syndicat ou dans un lieu choisi par Président, dans une commune du 
périmètre de compétence du syndicat. 

Pour toute élection du Président ou des Vice-Présidents, la convocation contient une mention spéciale de 
l’élection à laquelle il doit être procédé. 

ARTICLE 5 :   LES QUESTIONS ORALES  

Les délégués syndicaux ont le droit d’exposer en séance des questions orales ayant trait aux affaires du syndicat 
(art. L.2121-19 du CGCT). 

Les questions orales portent sur des affaires en cours et sujets de la compétence du syndicat et peuvent être 
transmises à chaque comité. 

Elles ne donnent pas lieu à un vote. 

Les questions orales sont traitées, soit au fur et à mesures de l’ordre du jour si elles ont un rapport avec les 
délibérations et les affaires mentionnées à l’ordre du jour, soit la fin de chaque séance. 

Si l’objet des questions orales le justifie, le Président peut décider de les transmettre pour examen aux 
commissions concernées ou bien répondre, après étude, lors d’une séance ultérieure. 

ARTICLE 6 :   LES QUESTIONS ÉCRITES  

Chaque membre du comité syndical peut adresser au Président des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant le syndicat ou ses actions. 

Le président communique au comité syndical le libellé de la question et lit sa réponse en assemblée. 

 TENUE DES SÉANCES DU COMITÉ SYNDICAL  

ARTICLE 7 :   LA PRÉSIDENCE DE SÉANCE  

Le Président préside le comité syndical. 

En cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le Président est provisoirement 
remplacé dans la plénitude de ses fonctions par un Vice-Président délégué dans l’ordre des nominations ou, à 
défaut, par un délégué désigné par le comité syndical. 

La séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Président est présidée par le plus âgé des membres 
du comité syndical jusqu’à sa nomination. 

ARTICLE 8 :    LE QUORUM (ART. L.2121-17 DU CGCT)  

Le Comité ne peut délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice assiste à la séance. 

Quand le quorum n'a pas été atteint après une première convocation régulièrement faite, le Comité est à 
nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum 
(art. L. 2121-17 du CGCT). 

Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute question 
soumise à délibération. Ainsi, si un délégué s'absente ou se retire au cours de la séance, cette dernière ne peut 
se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 

Les pouvoirs donnés par les délégués absents à leurs collègues n'entrent pas dans le calcul du quorum. 
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ARTICLE 9 :   LES SUPPLÉANTS 

Un délégué empêché d'assister à une séance peut se faire remplacer par un suppléant de sa collectivité qui a 
alors automatiquement possibilité de voter en lieu et place du délégué (art. L.2121-20 du CGCT). 

ARTICLE 10 :   LES POUVOIRS 

Un(e) délégué (e) syndical titulaire empêché (e) d’assister à une séance est remplacé(e) par son (sa) suppléant(e) 
qu’il (elle) se charge de prévenir. En cas d’empêchement du suppléant, il (elle) peut donner à un (e) autre 
délégué (e) titulaire de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. 

Un (e) même délégué (e) syndical ne peut être porteur que d’un seul pouvoir, sauf dispositions particulières et 
dérogatoires pendant un état d’urgence. 

Le pouvoir est toujours révocable. 

Les pouvoirs sont transmis par mail à l’adresse contact@siell.fr 24 heures avant une séance ou remis au 
Président en début de séance. 

Au cours de la séance, les retraits de pouvoir et les nouveaux pouvoirs sont communiqués au secrétariat 
administratif ou remis au Président. 

ARTICLE 11 :   LE SECRÉTAIRE DE SÉANCE  

Au début de chacune de ses séances, le comité syndical désigne un de ses membres pour remplir les fonctions 
de secrétaire. 

Le secrétaire de séance assiste le Président pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, 
de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du compte rendu de 
séance. 

ARTICLE 12 :   ACCÈS ET TENUE DU PUBLIC  

Les séances des comités syndicaux sont publiques. Le public dispose, dans la salle de réunion, d'un espace prévu 
pour son accueil. Il doit observer le silence durant toute la durée de la séance. 

Durant la séance, le public présent doit se tenir assis et garder le silence ; toutes marques d’approbation ou de 
désapprobation sont interdites. 

ARTICLE 13 :   ENREGISTREMENT DES DÉBATS  

Les séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle dans le respect de 
l’article L 2121-18 alinéa 3 du CGCT 

Le public ne peut être autorisé à enregistrer sous quelque forme que ce soit les débats, sauf demande et accord 
préalable accordé par un vote du Conseil syndical en début de séance. 

Cette mesure vise à protéger le droit de chaque élu et de chaque membre du public à l’intégrité de son image. 

ARTICLE 14 :   SÉANCE À HUIS CLOS 

Sur la demande de cinq membres ou du Président ; le comité syndical peut décider, sans débat, à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés, de se réunir à huis clos. 

Lorsque le comité décide de se réunir à huis clos, le public ainsi que les représentants de la presse doivent se 
retirer. 

ARTICLE 15 :   POLICE DE L’ASSEMBLÉE  

Le Président a seul la police de l’Assemblée. Le Président peut faire expulser de l’auditoire tout individu qui 
trouble l’ordre. 

Les infractions au présent règlement, commises par les membres du Comité Syndical, feront l’objet des sanctions 
suivantes par le Président : 

- Rappel à l’ordre ; 
- Rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal ; 
- La suspension et l’expulsion. 

Est rappelé à l’ordre, tout délégué qui entrave le déroulement de la séance de quelque manière que ce soit. 
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Est rappelé à l’ordre avec l’inscription au procès-verbal, tout délégué qui aura encouru au premier rappel à 
l’ordre. 

Lorsqu’un délégué a été rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal, le Comité Syndical peut, sur 
proposition du Président, décider de lui interdire la parole pour le reste de la séance : le Comité se prononce 
alors à main levée, sans débat. 

Si ledit membre du Comité Syndical persiste à troubler les travaux de l’Assemblée, le Président peut décider 
d’expulser l’intéressé. 

 DÉBATS ET VOTES DES DÉLIBÉRATIONS 

ARTICLE 16 :   LE DÉROULEMENT DE LA SÉANCE  

Le Président ouvre la séance, il est procédé à l’appel des délégués par le Président ou l’un des Vice-Présidents, 
Le Président constate le quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. 
Le Président fait approuver le compte-rendu de la séance précédente et prend note des rectifications 
éventuelles. 

Le Président demande au comité syndical de nommer le secrétaire de séance. 

Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des travaux du bureau et des 
attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 

Le Président appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour dans la convocation. Il soumet à l’approbation 
du comité syndical les points urgents qui ne revêtent pas une importance capitale et qu’il propose d’ajouter à 
l’examen. 

Le Président accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par le Président ou les rapporteurs désignés par le Président. 
Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du Président lui-même ou du Vice-Président 
compétent. 

Le Président dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à suivre l’affaire soumise au vote. Il met 
fin, s’il y a lieu, aux interruptions de séance, soumet au vote les propositions et les délibérations, décompte les 
scrutins, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre 
du jour. 

ARTICLE 17 :   LES DÉBATS ORDINAIRES  

La parole est accordée par le Président aux membres du comité syndical qui la demandent. 

Les membres du comité syndical prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 

Lorsqu'un membre s'écarte de la question traitée ou qu'il trouble le bon déroulement de la séance par des 
attaques personnelles, la parole peut lui être retirée et le Président peut, le cas échéant, faire application des 
dispositions de l'article 15 du présent règlement. 

ARTICLE 18 :   LE DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE  

Le SieLL étant soumis aux règles applicables aux communes de 3 500 habitants et plus, un débat d’orientation 
budgétaire est obligatoire (art. L.2312-1 et L.5211-36 du CGCT). 

Ce débat a lieu sur les orientations générales du budget de l'exercice et les engagements pluriannuels dans les 
deux mois précédant l'examen du budget. 

ARTICLE 19 :   LES AMENDEMENTS 

Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes les affaires en discussion soumises au 
comité syndical. 

Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au Président avant la séance. Le délégué 
qui a présenté la proposition peut exposer oralement le contenu et la justification de sa proposition. 

Le comité syndical décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la commission 
compétente. 
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ARTICLE 20 :   LE COMPTE ADMINISTRATIF  

Dans les séances où le compte administratif est débattu, le comité syndical élit un Président de séance qui ne 
peut être le Président en exercice. 

Dans ce cas, le Président du syndicat peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion mais il doit 
se retirer au moment du vote. 

Le Président en exercice n’est alors pas pris en compte pour le calcul du quorum. 

ARTICLE 21 :   LES SUSPENSIONS DE SÉANCE  

La suspension de séance est décidée par le Président de séance. La suspension de séance permet une 
concertation interne des membres, au cours d'un débat ou préalablement à un vote. Le Président peut 
soumettre au vote toute demande émanant du tiers des délégués présents. Il revient au Président de fixer la 
durée des suspensions. Elle ne peut être qu'exceptionnelle. Elle est décidée par le Président, à son initiative ou 
à la demande d'au moins 1/3 des membres du comité présents. 

Le quorum est vérifié après chaque suspension de séance. 

ARTICLE 22 :   CLÔTURE DE TOUTE DISCUSSION  

Les membres du comité syndical prennent la parole dans l’ordre déterminé selon les dispositions de l’article 17. 
Il appartient au Président de séance seul de mettre fin aux débats. 

 VOTE DES DÉCISIONS PAR LE COMITÉ 

ARTICLE 23 :   EXPRESSIONS DES VOTES (ART. L.2121.20 ET L.2121.21 DU CGCT)  

À l’issue des débats, le Président soumet le projet de délibération au vote des membres du Comité Syndical. Les 
délégués titulaires peuvent assister aux séances du Comité Syndical accompagnés de leurs suppléants. Dans ce 
cas, ces derniers ne peuvent pas prendre part aux votes des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les abstentions 
ne sont pas comptabilisés. 

En cas de partage égal des voix, la voix du Président est prépondérante (sauf en cas de scrutin secret). 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le Président et le secrétaire le nombre 
de votants contre et le nombre de votants qui s’abstiennent. La différence entre le nombre de membres 
présents et le nombre de votants contre et qui s’abstiennent donne le nombre de votants pour. 

Le comité syndical peut voter avec l’une des deux autres manières suivantes : 

- Au scrutin secret : Ce vote au scrutin secret est utilisé quand le tiers des membres présents en fait la 
demande ou s'il s'agit d'une nomination. 

- Au scrutin public par appel nominal : Ce vote a lieu à la demande du quart des membres présents. Le 
registre des délibérations comporte le nom des votants et l’indication du sens de leur vote. 

ARTICLE 24 :   PROCLAMATION DES RÉSULTATS  

Après la proclamation du résultat du vote par le Président, aucune prise de parole au titre de la décision votée 
n'est autorisée. 

  

ANNEXE N°1



Page | 6  

 COMPTE-RENDU DES DÉBATS ET DES DÉCISIONS  

ARTICLE 25 :   LE COMPTE-RENDU 

Le compte-rendu de séance prévu à l'article L 2121.25 du Code Général des Collectivités Territoriales est établi 
sous la responsabilité du Président. 

Il a un caractère analytique et non exhaustif du déroulement de la séance dans sa totalité. Il renvoie aux notes 
de synthèses sans les retracer, mais synthétise les interventions et débats publics, y compris ceux liés à 
l'interruption de séance. Il précise le résultat des votes en indiquant le nombre de voix "pour", "contre" et 
"abstentions" des scrutins à main levée publics, secrets ou publics par appel nomina, et retrace les éventuels 
refus de participer au vote. 

Le compte-rendu est adressé à chaque délégué titulaire au plus tard avec la convocation à la réunion au cours 
de laquelle il sera soumis à approbation. 

L'approbation du compte-rendu d'une séance antérieure est inscrite à l'ordre du jour. 

À l'appel de son approbation, le Président enregistre les demandes de modifications. S'il les accepte, elles sont 
reprises dans le compte-rendu de la séance en cours. 

ARTICLE 26 :   LES DÉLIBÉRATIONS 

Les délibérations sont inscrites par ordre de date et de numérotation dans le registre. Les délibérations sont 
publiées dans le recueil des actes administratifs. 

 BUREAU ET COMMISSIONS 

ARTICLE 27 :   COMPOSITION ET RÔLE DU BUREAU SYNDICAL  

Le bureau est composé du Président, de deux Vice-Présidents et de 10 autres membres. La composition du 
bureau est fixée nominativement par délibération du comité syndical. 

La périodicité des séances du bureau n’est pas fixée. Le bureau se réunit aussi souvent que nécessaire. 

Le bureau examine notamment les dossiers qui seront soumis au comité syndical et les dirige éventuellement 
vers la commission compétente. 

Les conditions de réunion du bureau sont les mêmes que celles d’un Comité Syndical, notamment en ce qui 
concerne les convocations, l’ordre du jour, la publicité et le déroulement des séances. 

Chaque réunion du bureau peut si nécessaire donner lieu à l’établissement d’un procès-verbal ou à un Compte-
rendu. 

ARTICLE 28 :   DÉLÉGATION AU BUREAU ET AU PRÉSIDENT  

En vertu de l’article L.5212-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Comité Syndical délègue une 
partie de ses attributions au Président et au bureau, exception : 

- Du vote du budget ; 
- De l'approbation du compte administratif ; 
- Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et 

de durée du syndicat ; 
- De l'adhésion du syndicat à un établissement public ; 
- Des mesures de même nature que celles visées à l'article L. 1612-15 ; 
- De la délégation de la gestion d'un service public. 
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ARTICLE 29 :   COMMISSIONS SYNDICALES  

Les commissions sont les suivantes (liste non exhaustive) 

COMMISSION NOMBRE DE MEMBRES 

Appels d’offres 5 

Travaux et Finances 6 

Ressources, Qualité et Expansion 5 

Statuts, Règlement, Communication, Personnel 4 

Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le Président, qui est membre de fait. 

ARTICLE 30 :   FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS SYNDICALES  

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures aux commissions. 

Les commissions se réunissent sur convocation Président ou du Vice-Président qui en a la charge. Toutefois, les 
commissions peuvent se réunir à la demande de la majorité de ses membres. 

Les convocations, accompagnées de l’ordre du jour, sont adressées à chaque membre par voie dématérialisée, 
ou adressées par écrit au domicile ou à une autre adresse indiquée par le ou les membres qui en font la 
demande. 

Les séances des commissions ne sont pas publiques, exception faite des personnes qualifiées extérieures 
invitées à participer aux réunions. 

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision, exception faite de la commission d’appels d’offres. Elles 
examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions. 

Elles statuent à la majorité des membres présents. 

 DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 31 :   MODIFICATION DU RÈGLEMENT  

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Président ou d’un 
tiers des membres en exercice de l’assemblée syndicale. 

ARTICLE 32 :   APPLICATION DU RÈGLEMENT  

Le présent règlement est applicable au Comité Syndical du Syndicat mixte des eaux Laffon de Ladebat - SieLL. 

L'adoption du règlement intérieur du Comité comme ses éventuelles modifications font l'objet de la procédure 
habituelle des affaires soumises à l'Assemblée. Elle fait l'objet d'un débat et d'un vote. 

Il devra être adopté à chaque renouvellement de Comité Syndical dans les six mois qui suivent son installation. 

 

Le présent règlement intérieur a été adopté par délibération du Comité Syndical lors de sa séance du _ _ _ _ _ _  
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I. INTRODUCTION 

Le SieLL a réalisé entre les années 2014 et 2019, une étude diagnostic complète sur l’ensemble de 
son territoire afin de disposer d’un descriptif complet de ses infrastructures de production, de 
stockage, de surpression, réseaux, de ses ouvrages singuliers et chambres de comptage / vannage.  

Respectant les seuils de rendement fixés par décret et dans le cadre de la loi Grenelle, le SieLL mène 
néanmoins des actions quotidiennes afin d’améliorer : 

- Sa connaissance patrimoniale et du fonctionnement de ses unités de distribution et de ses 
réseaux (mise à jour des données réseaux, etc…) 

- Les rendements de ses unités de distribution par 

• L’analyse des données de production, de sectorisation et de distribution 

• Des campagnes de recherche et réparation de fuites 

• Des travaux rénovation des réseaux d’adduction ou de distribution, phase ultime s’il est 
jugé qu’il s’agit de la seule solution curative pour améliorer le rendement. 

 

Vous trouverez ci-dessous une analyse de la situation des infrastructures de distribution de la 
commune d’Ancemont par une note synthétique qui reprend : 

- Les actions que le SieLL a déjà engagées et qui sont toujours en cours 

- Les données disponibles 

qui conduisent aujourd’hui le SieLL à prendre la décision de réaliser des travaux de sécurisation, de 
restructuration et de rénovation des réseaux communaux de la commune d'Ancemont. 

 

II. PROGRAMME DE RECHERCHE DE FUITES 

II.1 Objectifs 

L’origine des fuites peut être multiple : joints ou raccords défectueux, piqûres ou fuites sur 

branchement et fentes ou trous sur canalisation, etc… 

On peut donc trouver des fuites sur tous les réseaux d’eau, même les plus récents. Leur proportion 

varie cependant avec l’état dans lequel ils se trouvent, leur âge, les matériaux qui les composent, mais 

aussi de l’entretien réalisé. 

On pourrait admettre ainsi qu’un réseau puisse présenter des fuites résiduelles, d’autant plus que 

lorsqu’elles restent faibles, et que leur recherche et/ou réparation engendre des coûts démesurés et 

très largement supérieurs à la perte d’eau elle-même (plus les fuites sont faibles, plus elles sont 

difficiles à mettre en évidence). Mais compte tenu du phénomène de sécheresse que traversent les 

bassins versants auxquels ces ressources sont rattachées, ainsi que le coût actuel de l’énergie, le SieLL 

est dans la logique de réparer systématiquement toutes les fuites, dès l’instant que celles-ci sont 

identifiées et localisées. 

 

  

ANNEXE N°4



Sécurisation, restructuration et rénovation des réseaux communaux d’Ancemont 

II.2 Méthodologie 

La recherche de fuite sur le réseau du SieLL est généralement décomposée en deux étapes : 

• Phase de pré-localisation par sectorisation nocturne 

Au vu du linéaire important de canalisation du syndicat, une sectorisation par unité de distribution est 

effectuée et surveillée. Les volumes distribués sont rapatriés sur le terminal de supervision du syndicat 

(TOPKAPI). Des valeurs alertes sont établies en fonction des consommations journalières connues et 

permettent d’identifier rapidement les secteurs qui participent de manière significative aux volumes 

de pertes estimés. 

Une campagne de relevé des compteurs intermédiaires non télégérés du ou des secteurs fuyards est 

organisée et permet de valider les valeurs de consommations obtenues aux sorties des réservoirs 

amont, et ce jusqu’aux compteurs de tête des communes membres où la fuite est localisée. 

• Phase de localisation par appareil d’écoute 

Au regard des conclusions des résultats de la phase de prélocalisation, une recherche est tout de suite 

engagée sur les zones où les investigations ont été jugées nécessaires. Si toutefois le service 

d’exploitation n’arrive pas à localiser la fuite, le SieLL fait appel à des services externalisés. 

II.3 Recherche et réparation de fuites sur la commune d’Ancemont 

Suite à l’adhésion de la commune d’Ancemont, le SieLL a engagé une campagne de recherche de fuites 

et les procédures nécessaires pour trouver et réparer les casses éventuelles afin de limiter les pertes 

d’eau sur cette nouvelle unité de distribution.  

Depuis 2018, le SieLL a réparé 28 fuites sur les réseaux et branchements de cette commune membre, 

comme l’indique la Figure 2: Carte des densité des fuites sur la commune d'AncemontFigure 2. 
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Carte générale de densité des fuites du SieLL 

 

 

Figure 1: Carte générale de densité des fuites du SieLL 
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Figure 2: Carte des densité des fuites sur la commune d'Ancemont
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III. RENDEMENTS DES RESEAUX 

Exprimé en pourcentage, le rendement primaire ou le rendement brut permet de comparer les 

volumes facturés aux volumes mis en distribution et constitue en ce sens un indicateur de rentabilité 

du réseau. Il est donné par la formule ci-dessous : 

 

𝑅𝑝𝑟𝑖𝑚𝑎𝑖𝑟𝑒 = 100 ∗
𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒𝑠 𝑓𝑎𝑐𝑡𝑢𝑟é𝑠 𝑝𝑟𝑜𝑟𝑎𝑡𝑖𝑠é𝑠 𝑠𝑢𝑟 365𝑗

𝑉𝑜𝑙𝑢𝑚𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛
 

 

Le Tableau 1 synthétise les volumes distribués et facturés, ainsi les rendements primaires obtenus ces 

5 dernières années sur la commune d’Ancemont. 

Tableau 1: Rendement primaire des réseaux de la commune d'Ancemont 

ANCEMONT 

Année Distribution annuelle Facturation annuelle Rendement primaire 

2018 34 907 25 524 73,12% 

2019 33 001 22 824 69,16% 

2020 35 887 24 842 69,22% 

2021 29 953 22 443 
 

74,93% 

2022 27 734 21 757 76,73% 

  

A l’issue de l’analyse des données de ce tableau, nous pouvons constater l’amélioration des 

rendements grâce à la mise en place d’un programme de recherche de fuites par le SieLL. 

Cependant, malgré tous ces efforts, le rendement escompté sur cette commune n’est toujours pas 

atteint.  
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IV. CONCLUSION 

L’efficacité du remplacement des canalisations pour réduire les pertes est conditionnée par le choix 

des tronçons à remplacer. Ce choix peut être guidé par les dispositifs d’identification des défaillances 

ainsi que par les résultats obtenus grâce aux outils d’aide à la décision. Il peut être confirmé par une 

analyse multicritère des tronçons qui s’appuient sur les caractéristiques, l’environnement et 

l’historique des défaillances des canalisations. Le SieLL dispose d’un inventaire patrimonial et d’une 

étude diagnostic de ses réseaux, qui prennent en compte : 

- L’âge ou la période de pose ; 

- Le taux de casse du tronçon ; 

- L’importance hydraulique ; 

- Le matériau de la canalisation ; 

- L’environnement (trafic routier). 

Sur les bases des données des réseaux du centre bourg de la commune d’Ancemont, qui fait l’objet 

d’un programme de rénovation des canalisations et des branchements individuels, à savoir : 

- Caractéristiques : 

o Âge : ≥ 70 ans 

o Matériaux : Fonte grise 

Et l’analyse de : 

- L’environnement et de la catégorie du réseau : Rural 

- Du nombre de défaillance et de son rendement : 

o Nombre de casse / réparation de fuite : 28 casses et/ou réparations sur 4 ans 

o Rendement moyen sur les 5 dernières années : 72% 

Que la rénovation et la sécurisation du réseau de distribution du centre historique de la commune 

d’Ancemont, doit être priorisé afin de renouveler le patrimoine des membres du SieLL et surtout 

d’augmenter ses performances en termes de coût de fonctionnement et de rendement pour diminuer 

l’impact sur l’environnement en réduisant le volume de prélèvement de l’ordre de 4 000m³ par an. 
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